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 I – Présentation générale

1.1 - Cadre réglementaire.

- Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires (article 21)

- Loi  n° 84 - 16 du 11 janvier 1984 modifiée - articles 34, 34bis et 35   portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;

- Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions des fonctionnaires de l'Etat et à certaines modalités de cessation définitive de fonctions, notamment l’article 43 sur la disponibilité d’office ; 
- Décret n° 86 - 442 du 14 mars 1986 relatif notamment au régime de congés de maladie des fonctionnaires ;

- Arrêté du 3 décembre 1959 relatif aux examens médicaux effectués en vue du dépistage, chez les candidats aux emplois publics, des maladies ouvrant droit à congé de longue duréeet de l'octroi aux fonctionnaires des congés de longue durée ;

- Code de la sécurité sociale (maladies professionnelles) – Articles L461-1 à L461-8

- Circulaire n° FP n°1468 et 2A n° 80 du 10 juin 1982 relative au versement de la majoration pour tierce personne aux fonctionnaires en congé de maladie ou ayant réintégré leurs fonctions.

-Circulaire FP du 30 janvier 1989 relative à la protection sociale des fonctionnaires et stagiaires de l'Etat contre les risques maladies et accidents de service.

1.2 - Règles de base.

1.2.1 - Définition :

L’agent  atteint d'une des 5 affections suivantes:

· tuberculose, 

· maladie mentale, 
· affection cancéreuse, 
· poliomyélite 
· ou déficit immunitaire grave et acquis (SIDA)
bénéficie d’un arrêt de travail appelé congé de longue durée (CLD) pour les fonctionnaires et congé de grave maladie pour les non titulaires, après avis obligatoire du comité médical.

NB : le congé de grave maladie est traité dans la fiche « congé longue maladie - grave maladie » 

Congé de longue durée pour maladie professionnelle 
Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée ou aggravée dans l'exercice des fonctions, le fonctionnaire bénéficie d’un congé de longue durée pour maladie professionnelle. La maladie est  généralement reconnue par référence aux tableaux des affections professionnelles qui figurent dans le code de la sécurité sociale, en application de son article L. 461-2. Ces tableaux ne sont pas limitatifs et ils sont actualisés par décrets en Conseil d'Etat, publiés au Journal Officiel de la République Française. Ils définissent les conditions de contraction de la maladie qui peut avoir pour cause un agent physique, une substance chimique, toxique ou habituellement inoffensive, ou un germe pathogène inoculé accidentellement. 

Si une ou plusieurs conditions tenant au délai de prise en charge, à la durée d'exposition ou à la liste limitative des travaux ne sont pas remplies, la maladie telle qu'elle est désignée dans un tableau de maladies professionnelles peut être reconnue d'origine professionnelle lorsqu'il est établi qu'elle est directement causée par le travail habituel de la victime.

Une maladie non désignée dans un tableau peut être reconnue d'origine professionnelle, lorsqu'il est établi: 

· qu'elle est essentiellement et directement causée par le travail habituel de la victime, 

· et qu'elle a entraîné son décès ou une incapacité permanente d'au moins 25 % (depuis le 23 avril 2002, contre 66,66 % auparavant). 

1.2.2 - Ouverture du droit :

Statut:

Fonctionnaire titulaire, stagiaire.

Services  effectifs:

Aucune condition.

Position:

L'agent doit être en position d'activité ou de détachement pour bénéficier d’un congé de longue durée. 

Sauf dans le cas où le fonctionnaire ne peut être placé en congé de longue maladie à plein traitement, le congé de longue durée n'est attribué qu'à l'issue de la période rémunérée à plein traitement d'un congé de longue maladie. Cette période est réputée être une période du congé de longue durée accordé pour la même affection. Tout congé attribué par la suite pour cette affection est un congé de longue durée.

Lorsqu'un fonctionnaire a bénéficié d'un congé de longue durée au titre de l'une des 5 affections précitées, tout congé accordé par la suite pour la même affection est un congé de longue durée, dont la durée s'ajoute à celle du congé déjà attribué.
Attention : Sur demande de l’intéressé, l’administration peut ne pas substituer un CLM par un CLD, après avis du comité médical. Toutefois il faut savoir que ce choix est irréversible. En effet si l'intéressé obtient le bénéfice du congé de longue maladie, il ne peut plus bénéficier d'un congé de longue durée au titre de l'affection pour laquelle il a obtenu ce congé, s'il n'a pas recouvré auparavant ses droits à congé de longue maladie à plein traitement.

Demande initiale:

Demande de l’intéressé :


1.)


2.)








3.)

* Le gestionnaire de proximité n’a pas connaissance du contenu du dossier médical.

Demande de l’administration

En absence de demande de l’intéressé, si l'état de santé de l’agent paraît nécessiter l’octroi d'un CLD compte tenu des attestations médicales ou du rapport du supérieur hiérarchique, le chef de service peut entamer la procédure d’octroi du congé. Un rapport écrit du médecin chargé de la prévention  attaché au service auquel appartient le fonctionnaire doit figurer au dossier soumis au comité médical.

N.B : Dans la pratique, les « attestations médicales » prévues par la réglementation ne peuvent pas toujours être fournies pour déclencher une procédure de congé de longue durée d’office.

Cas particulier :

Lorsque le congé de longue durée est demandé pour une maladie contractée dans l'exercice des fonctions, le dossier est soumis à la commission de réforme. Ce dossier doit comprendre un rapport écrit du médecin chargé de la prévention attaché au service auquel appartient le fonctionnaire concerné. La demande tendant à ce que la maladie soit reconnue comme ayant été contractée dans l'exercice des fonctions doit être présentée dans les quatre ans qui suivent la date de la première constatation médicale de la maladie.

L'avis de la commission de réforme et le dossier dont elle a disposé sont transmis à l'administration dont relève l'agent intéressé. 

La décision de l'autorité compétente est prise après consultation du comité médical supérieur, qui se prononce sur les conclusions de la commission de réforme accompagnées des rapports d'enquête de d'expertise, ainsi que des observations de l'administration.


L’agent qui a contracté une maladie professionnelle 
 et son médecin traitant


Le médecin de prévention établit un rapport


La commission de réforme
pour info 
L’administration


transmet ses conclusions
fait part de ses observations



Le comité médical supérieur


Décision de l’administration

Le comité médical :

Quel comité médical  et quelle commission de réforme saisir ?

	Situation administrative et affectation géographique des agents
	Comité médicaux et commissions de réforme compétents

	Fonctionnaire en activité.
	- Affecté dans son administration centrale. 
- Mis à disposition d'une autre administration centrale; 
- Chef de service extérieur. 
- En service à l'étranger ou dans un T.O.M.
	C.M.M., C.R.M. du ministère d'appartenance.

	 
	Affecté ou mis à disposition exerçant ses fonctions dans un département.
	C.M.D., C.R.D. (représentants du personnel du corps d'origine).

	Fonctionnaire détaché.
	- Auprès d'une administration ou entreprise publique dans un emploi ne conduisant pas à pension (quelle qu'en soit l'implantation géographique). 
- Auprès d'une entreprise ou d'un organisme privé. 
- Pour participer à une mission de coopération. 
- Pour enseigner à l'étranger. 
- Pour remplir une mission publique à l'étranger ou auprès d'organismes internationaux. 
- Pour exercer les fonctions de membre du Gouvernement ou une fonction publique élective.
	C.M.M., C.R.M. de l'administration d'origine.

	 
	- dans un emploi de l'Etat conduisant à pension 
- auprès d'une administration centrale.
	C.M.M., C.R.D du corps d'accueil (1).

	 
	- dans un département.
	C.M.D., C.R.D. (représentants du personnel du corps d'accueil (2).

	 
	- pour l'accomplissement d'un stage ou d'une période de scolarité préalable dans un emploi permanent de l'Etat. 
- pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès à l'un de ces emplois.
	(1) (2) ou C.M. et C.R. propre à l'école

	 
	- auprès d'une collectivité territoriale, quel que soit l'emploi occupé.
	C.M.D., C.R.D. (représentants du personnel du corps d'origine).

	C.M.M. : comité médical ministériel. 

C.R.M. : commission de réforme ministérielle.
	C.M.D. : comité médical départemental. 

C.R.D. : commission de réforme départementale.


Quelle est la composition d’une commission de réforme ?

- La commission de réforme ministérielle est composée comme suit: 
1. Le directeur ou chef de service dont dépend l'intéressé, ou son représentant, président; 
2. Le contrôleur financier ou son représentant; 
3. Deux représentants titulaires du personnel à la commission administrative paritaire dont relève le fonctionnaire intéressé, appartenant au même grade ou au même corps que ce dernier, ou éventuellement leurs suppléants, élus par les représentants du personnel titulaires et suppléants de cette commission; 
4. Les membres du comité médical ministériel 

Le secrétariat de la commission de réforme ministérielle est celui du comité médical prévu à l'article 5 du présent décret. 


- La commission de réforme départementale est placée sous la présidence du commissaire de la République ou de son représentant, qui dirige les délibérations mais ne participe pas aux votes. Elle est composée comme suit: 

1. Le chef de service dont dépend l'intéressé ou son représentant; 
2. Le trésorier-payeur général ou son représentant; 
3. Deux représentants du personnel appartenant au même grade ou, à défaut, au même corps que l'intéressé, élus par les représentants du personnel, titulaires et suppléants, de la commission administrative paritaire locale dont relève le fonctionnaire; toutefois, s'il n'existe pas de commission locale ou si celle-ci n'est pas départementale, les deux représentants du personnel sont désignés par les représentants élus de la commission administrative paritaire centrale, dans le premier cas et, dans le second cas, de la commission administrative paritaire interdépartementale dont relève le fonctionnaire; 
4. Les membres du comité médical. 

Le secrétariat de la commission de réforme départementale est celui du comité médical 


Quelles sont les formalités ?

1.Le dossier que l'administration transmet au comité médical comporte les éléments suivants: 
- un bref exposé des circonstances qui conduisent à cette saisine, uniquement dans la pratique, dans le cas d’une saisine d’office de l’administration; 
- une fiche récapitulative des divers congés pour raison de santé dont l'intéressé a déjà bénéficié et éventuellement des droits à congé encore ouverts; 
- l'identification du service gestionnaire et du médecin chargé de la prévention qui suivent le dossier; 
- les questions précises sur lesquelles l'administration souhaite obtenir un avis et les délais de réponse qui doivent être respectés pour éviter toute difficulté de gestion. 


2. Parallèlement le médecin traitant adresse directement au secrétaire du comité médical un résumé de ses observations et les pièces justificatives qui peuvent être prescrites dans certains cas par  arrêtés. Le comité médical réclame les pièces si besoin au médecin traitant.

3 :L’agent, à sa demande, peut avoir communication du procès verbal du comité médical : et de la possibilité de contestation d’un avis et non d’une décision, ou saisine du comité médical supérieur….

	Affection
	Le médecin traitant fournit



	Tuberculose
	les résultats des investigations radiologiques et bactériologiques



	Cancer
	1° Pour toute affection perceptible directement ou par endoscopie, le résultat histologique du prélèvement biopsique, daté et signé par le directeur ou le chef des travaux du laboratoire qui l'a délivré, accompagné d'une préparation histologique dudit prélèvement; 

2° Pour toute tumeur profonde justiciable d'une intervention chirurgicale, le résultat de l'examen histologique de la pièce opératoire portant les mêmes références avec préparation histologique à l'appui ; 

3° Dans le cas où aucune preuve histologique ne peut être apportée, la justification de cette impossibilité, une description clinique précise et, s'il y a lieu, les documents radiologiques permettant d'établir le diagnostic de tumeur avec la plus grande vraisemblance. 



	Maladie mentale
	les résultats des investigations de tous ordres qui ont pu être pratiquées



	Poliomyélite
	les résultats des investigations de tous ordres qui ont pu être pratiquées




Sur le vu de ces pièces (dossier du médecin, demande de l’agent et/ou du supérieur hiérarchique), le comité médical fait procéder à l’expertise du demandeur par un médecin agréé compétent pour l'affection en cause

Deux  cas peuvent se présenter:

1. le médecin agréé chargé de l’expertise de l'agent infirme les conclusions du médecin traitant.

L'administration en est informée et le signale à l'agent :

- si celui-ci conteste l'avis défavorable du médecin, le comité médical est saisi ;

- si celui-ci ne conteste pas les conclusions, il est placé dans la situation administrative correspondant à son cas (par exemple en congé de maladie ordinaire ou de longue maladie) ;

2. le médecin agréé chargé de l’expertise de l'agent  confirme les conclusions du médecin traitant : 

- le comité médical est saisi du dossier.

En aucun cas, le rapport du médecin agréé ne doit être directement communiqué à l'intéressé. Seule la conclusion (avis favorable ou défavorable) doit être notifiée.

Le dossier de l’agent est examiné au cours de la première réunion du comité médical après l’expertise.

Le médecin de prévention doit être informé de la réunion du comité médical ou de la commission de réforme lorsque ces instances doivent connaître du dossier d'un fonctionnaire affecté dans les services auxquels il est attaché. 

Il peut, s'il le demande, obtenir la communication du dossier soit en le consultant au secrétariat du comité médical ou de la commission de réforme, soit au service de l'administration qui détient ce dossier, sous pli cacheté pour les pièces médicales accessibles aux seules autorités médicales. Il peut présenter ses observations écrites ou assister aux réunions du comité médical ou de la commission de réforme. 

Il remet obligatoirement un rapport écrit en cas d'accident de service ou de maladie contractée dans l'exercice de ses fonctions, de congé de maladie attribué d'office et en cas de réadaptation à l'emploi ou de reclassement dans un autre emploi. 

Quel avis donne le comité ?
Le comité médical est une instance consultative chargée de donner à l'autorité administrative compétente un avis avant qu'elle ne prenne une décision, sur l'état de santé d'un agent et sur les contestations d'ordre médical pouvant existées. Il statue en donnant un avis, après avoir entendu le cas échéant  le médecin chargé de l’expertise et/ou  le médecin choisi par l’agent malade.

L’administration ou l’intéressé peut soumettre cet avis au comité médical supérieur, par l’intermédiaire du comité médical interdépartemental, à cas de désaccord.

Les avis rendus par le comité médical n'ont qu'un caractère consultatif, sauf dans certains cas, notamment : 

- pour la reprise de fonctions après une période de congé de longue durée 
- pour l'octroi d'une période de mi-temps thérapeutique 


Il s'agit d'actes préparatoires à la décision de l'administration qui ne peuvent être critiqués par la voie de recours contentieux. Mais la décision qui s'ensuit n'est régulière que si la consultation du comité médical a été effectuée dans le respect des règles de procédure prévue.

L'avis du comité médical est obligatoire en ce qui concerne :

- la prolongation des congés de maladie au-delà de 6 mois consécutifs ;

- l'octroi des congés de longue maladie et de longue durée ;

- le renouvellement de ces congés ;

- la réintégration après 12 mois consécutifs de congé de maladie ou à l'issue d'un congé de longue maladie ou congé de longue durée ;

- l'aménagement des conditions de travail après congé ou disponibilité d’office liés à l’état de santé ;

- la mise en disponibilité d'office pour raison de santé et son renouvellement ;

- le reclassement dans un autre emploi à la suite d'une modification de l'état physique du fonctionnaire

La décision de l’administration
Au terme de cette procédure de contrôle, l'administration prend une décision qui ne peut plus être contestée par le fonctionnaire que par les voies :

· de recours gracieux ou hiérarchique devant le ministre ;

· de recours contentieux devant une juridiction administrative. 

Ces recours ne sont pas suspensifs.

En cas d'avis défavorable, si le fonctionnaire est absent sans justification, l'administration met le fonctionnaire en demeure de reprendre ses fonctions. 

Si celui-ci persiste dans son attitude, une procédure d'abandon de poste peut être engagée (+ remboursement du traitement).

Contrôles pendant le congé:

- Le chef de service s'assure par les contrôles appropriés que le titulaire du congé n'exerce pas d'activité interdite pendant son CLD. Si l'enquête établit le contraire, il provoque immédiatement l'interruption du versement de la rémunération et, dans le cas où l'exercice d'un travail rémunéré non autorisé remonté à une date antérieure de plus d'un mois à la constatation qui en est faite, il prend les mesures nécessaires pour faire reverser au Trésor les sommes perçues depuis cette date au titre du traitement et des accessoires

- Sous peine d’interruption de versement du salaire, le fonctionnaire malade doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé et s’il y lieu, du comité médical compétent, aux prescriptions médicales que son état comporte et notamment celles fixées par un arrêté du ministre chargé de la santé détermine. Cet arrêté détermine notamment: 
a) La nature des examens médicaux que doivent subir les candidats à un emploi public; 
b) Les examens médicaux auxquels sont soumis les fonctionnaires sollicitant le bénéfice des congés de longue maladie ou de longue durée; 
 d) Les modalités de l'examen prévu pour la réintégration après congé de longue maladie ou de longue durée ainsi que les conditions médicales exigées pour que cette réintégration puisse être prononcée.

Important : Tout fonctionnaire bénéficiant d'un congé de longue maladie ou de longue durée doit, sous peine d'interruption du versement de sa rémunération, se soumettre aux visites de contrôle prescrites par le spécialiste agréé ou le comité médical

Le refus répété et sans motif valable de se soumettre aux visites de contrôle prescrites par le spécialiste agréé ou le comité médical peut entraîner, après mise en demeure, la perte du bénéfice du congé de longue maladie ou de longue durée.
1.2.3 – Durée

Cinq ans maximum par type d’affection et sur l’ensemble de la carrière:

· trois ans à plein traitement ;

· deux ans à demi - traitement.

Le congé est accordé par période d’une durée minimale de trois mois et maximale de six mois.

Point de départ du congé : date de la première constatation de la maladie par le médecin traitant.

Le congé peut être pris de manière continue ou fractionnée dans la limite de cinq années. Au - delà de ces cinq ans, un nouveau congé de longue durée ne peut être accordé que pour une affection relevant d'un autre groupe.

Le congé de longue durée n'est pas renouvelable au titre d'affections relevant d'un même groupe de maladie. Il peut être accordé de nouveau pour une maladie relevant d'un autre groupe soit encore quatre fois cinq ans dans une carrière.

Ainsi, l’agent qui bénéficie d’un congé ordinaire de maladie et qui apprend après des examens médicaux qu’il est atteint d’une affection ouvrant droit à congé de longue maladie ou de longue durée, voit ce congé partir du jour de la première constatation médicale de cette affection par son médecin traitant.

Rappel : Lorsqu'un fonctionnaire a bénéficié d'un congé de longue durée au titre de l'une des 5 affections précitées, tout congé accordé par la suite pour la même affection est un congé de longue durée, dont la durée s'ajoute à celle du congé déjà attribué.

Cas particuliers :

- Si la maladie professionnelle ouvre droit à congé de longue durée, la durée totale de ce congé est portée à 8 ans :

· cinq ans à plein traitement

·  et trois ans à demi traitement.
- Soins médicaux périodiques :
Les absences du fonctionnaire nécessitées par un traitement médical suivi périodiquement (exemple de l'hémodialyse) peuvent être imputées au besoin par demi-journées sur ses droits à congé de longue durée. 

Au titre du congé de longue durée, il peut être ainsi dérogé à la règle selon laquelle ces congés ne peuvent être accordés pour une période inférieur à trois mois. 

Ce type de congé est accordé sur présentation d'un certificat médical et après consultation du comité médical ou de la commission de réforme.

1.2.4 – Prolongation

Chaque demande de prolongation doit être soumise à  l’avis du comité médical. Elle doit être faite par l’intéressé ou son représentant au moins un mois avant l'expiration de la période en cours.

Ce délai réglementaire est porté à 2 mois dans la pratique pour satisfaire les calendriers « paie » et les temps d’analyse du dossier, ou à plus de 2 mois si le comité médical compétent ne se réunit pas régulièrement (ou périodes estivales).

Il importe que l'intéressé soit informé de cette règle lorsque lui est notifié l'octroi de la première période de congé, ainsi qu’à  chacune des périodes suivantes.

La prolongation est accordée selon la même procédure que les périodes initiales de congé.

Cas particuliers :

Tuberculose
Un CLD attribué pour une tuberculose peut être renouvelé sur la seule proposition du comité médical central ou départemental pour une seule période de six mois ou deux périodes de trois mois. Au-delà de un an de congé de longue durée pour tuberculose, le congé ne pourra être renouvelé qu'après avis de la section de la tuberculose du comité médical supérieur.

En cas de reprise évolutive d'une tuberculose ayant déjà donné lieu à l'octroi d'une ou de plusieurs périodes de congé de longue durée, l'avis du comité médical supérieur devra être sollicité au-delà des six premiers mois de congé, soit dès la première prolongation pour ce nouvel épisode

1.2.5 – La reprise de fonction 

L'agent placé en congé de longue durée ne peut reprendre ses fonctions que si  son aptitude à l'exercice de ses fonctions a été vérifiée par un spécialiste agréé.

Il est alors examiné par un médecin agréé et le comité médical ou la commission de réforme doit émettre obligatoirement un avis favorable.

Cet examen peut être demandé soit par le fonctionnaire, soit par l'administration dont il relève.
Des recommandations sur les conditions d'emploi du fonctionnaire, sans qu'il puisse être porté atteinte à la situation administrative de l'intéressé peuvent être formulées par le comité. Un rapport écrit du médecin chargé de la prévention, compétent à l'égard du service auquel appartient le fonctionnaire, doit figurer au dossier soumis au comité médical. 


Les recommandations peuvent être :

· des aménagements de modalités de travail  appréciés pour des périodes de 3 à 6 mois et renouvelables selon le rapport du chef de service ;

· un changement d'affectation fonctionnelle ou géographique : la commission administrative paritaire doit être consultée. Le fonctionnaire qui, lors de sa reprise de fonction, est affecté à un emploi situé dans une localité différente de celle où il exerçait ses fonctions lors de sa mise en congé perçoit les indemnités pour frais de changement de résidence prévues par les textes réglementaires en vigueur, sauf si le déplacement a lieu sur sa demande pour des motifs autres que son état de santé. 
L'indemnité visée à l'alinéa précédent est due même si l'intéressé a, durant son congé, quitté définitivement la localité où il exerçait son précédent emploi. En aucun cas, elle ne peut être supérieure à celle qu'il aurait perçue s'il était resté pendant la durée de son congé dans cette localité.

· une reprise à mi-temps thérapeutique : pour favoriser l'amélioration de l'état de santé de l'agent ou pour permettre une rééducation ou une réadaptation professionnelle. 

L'agent reçoit l'intégralité de sa rémunération ; Il est accordé pour une période de trois mois renouvelable une fois. La durée du mi temps thérapeutique est limitée à un an par affection ayant ouvert droit à congé de longue durée

Attention : Après un congé pour accident de service ou maladie contractée dans l'exercice des fonctions, le travail à mi-temps thérapeutique peut être accordé, après avis favorable de la commission de réforme compétente, pour une période d'une durée maximale de six mois renouvelable une fois
· un reclassement dans un autre corps (décret n°84-1051 du 30 novembre 1984)

Remarque: dans le cas d’un reclassement dans un emploi hiérarchiquement inférieur par détachement, l'agent conserve à titre personnel l’indice détenu jusqu'à ce qu'il bénéficie dans le nouveau corps d'un indice au moins égal.

Si le fonctionnaire bénéficie d'aménagements spéciaux de ses modalités de travail, le comité médical est appelé de nouveau, à l'expiration de périodes successives de trois mois au minimum, de six mois au maximum, à statuer sur l'opportunité du maintien ou de la modification de ces aménagements, sur le rapport du chef du service.
Le fonctionnaire qui, à l'expiration de son congé de longue durée, refuse sans motif valable lié à son état de santé le ou les postes qui lui sont proposés, peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire.

Le fonctionnaire réintégré peut être soumis à des visites de contrôle après son congé de longue durée. Dans le cas où les résultats de ces examens pourraient être interprétés comme les indices d'une récidive ou d'une nouvelle manifestation de la maladie, l'organisme de contrôle ou le médecin chargé du contrôle devra saisir sans délai d'un rapport accompagné de tous éléments et appréciations utiles, suivant le cas, le président du comité médical qui provoque l'examen du fonctionnaire.

S'il est présumé définitivement inapte, son cas est soumis à la commission de réforme qui se prononce, à l'expiration de la période de congé rémunéré.

1.2.6 – Expiration des droits à congé de longue durée

Le fonctionnaire ne pouvant, à l'expiration de la dernière période de congé de longue  durée, reprendre son service dans son corps d’origine est :

- soit reclassé dans un autre emploi, d’un autre corps en application du décret n° 84-1051 du 30 novembre 1984, 

- soit mis en disponibilité d’office pour raison de santé, 

- soit admis à la retraite. 


Dans ce dernier cas, le paiement  du demi traitement est maintenu  pendant toute la période nécessaire à l’instruction du dossier de mise à la retraite. La date de mise à la retraite sera toutefois le lendemain du dernier jour de CLD. L’agent devra rembourser les salaires versés depuis la fin du CLD.

1.2.7 – Cas particuliers

Le versement d’une majoration pour tierce personne :

Le fonctionnaire peut solliciter le versement de la majoration pour tierce personne à la date de consolidation de la blessure ou à la date de stabilisation de son état de santé. Son dossier est soumis à la commission de réforme compétente qui détermine le taux d'invalidité et le classement entre l'un des trois groupes d'invalidité. 

Le classement dans le troisième groupe d'invalide ouvre droit à la majoration pour tierce personne. 

Toutefois, la somme du traitement ou du demi-traitement versé au cours d'un congé de maladie, de longue durée ou de longue maladie, et de la majoration pour tierce personne ne peut pas excéder la somme de l'allocation d'invalidité et de la majoration pour tierce personne que le fonctionnaire toucherait s'il était placé en disponibilité d’office, à l’expiration de ces droits statutaires.

II – Conséquences

	Domaines
	Conséquences

	Rémunérations :

traitement principal….

Régimes indemnitaires.

prestations familiales...


	L’agent (titulaire, stagiaire) reçoit l'intégralité de son traitement budgétaire pendant 3 ans puis à demi traitement pendant 2 ans.

Le supplément familial et l'indemnité de résidence  sont versés dans leur intégralité pendant la durée du congé rémunéré à plein ou à demi  traitement

Primes et indemnités : est versée la totalité ou la moitié des indemnités accessoires, à l'exclusion de celles qui sont attachées à l'exercice des fonctions ou qui ont le caractère de remboursement de frais.

L'indemnité de résidence doit être calculée selon la zone de résidence de l'agent pendant son congé.

Elle ne peut être supérieure à celle versée antérieurement au congé 

Les prestations familiales dans leur intégralité

II convient de suspendre le versement de toute indemnité liée à l’exercice effectif des fonctions, ou représentatives de frais à moins qu’un texte contraire, dérogeant aux dispositions de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 et de l’article 37 du décret du 14 mars 1986 ait expressément prévu un tel maintien.

Majoration de traitement versée aux agents affectés dans un DOM.

suspendue

Frais de transport :Le remboursement forfaitaire de frais de transport cesse d'être versé.

Agents logés :

Quand le bénéficiaire du congé de longue durée bénéficiait d'un logement dans les immeubles de l'administration, il doit quitter les lieux dans les délais fixés par l'administration, si sa présence fait courir des dangers au public ou à d'autres agents de l'Etat, ou offre des inconvénients pour la marche du service notamment en cas de remplacement

Interruption du versement de la rémunération

Dans trois cas, l'administration peut interrompre le versement de la rémunération :

· si l'agent exerce une activité non autorisée, 

· s'il refuse de se soumettre aux contrôles médicaux 

· ou s'il ne reprend pas ses fonctions à l'expiration du congé.

	L’affectation


	L'agent en congé de longue durée libère son emploi. Il est remplacé dans ses fonctions.

A l’issue de son CLD, il est réintégré éventuellement en surnombre. Le surnombre est résorbé à la première vacance venant à s'ouvrir dans le grade considéré.

Si le fonctionnaire refuse le ou les postes qui lui sont proposés, sauf motifs valables liés à son état de santé, il peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire. 

	Les services effectifs
	Sans incidence

	TITULARISATION DU FONCTIONNAIRE STAGIAIRE
	Le temps passé en congé de longue durée compte pour 1/10ème de la durée réglementaire du stage. Si le congé est supérieur à 3 ans, le stage doit être renouvelé.

	Le classement et l’avancement
	Les périodes de congés longue durée sont valables pour l'avancement à l'ancienneté et entrent en ligne de compte dans le minimum de temps valable pour pouvoir prétendre au grade supérieur. 

Le fonctionnaire en congé de maladie peut bénéficier d'un avancement d'échelon et, si l'intérêt du service ne s'y oppose pas, d'un avancement de grade ou d'une promotion au choix même en l'absence de notation.

Toutefois, le fonctionnaire en congé de longue durée ne peut se présenter à un concours sauf s'il bénéficie d'un reclassement par voie de concours prévu à l'article 63 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984. 


	Les congés
	Congé bonifié 

L'agent placé en congé de longue  durée continue à acquérir des droits à congé bonifié.

Congé de formation 

L'agent doit interrompre son congé de formation s'il est reconnu en congé longue durée. Par contre il ne peut pas interrompre son CLD pour suivre une formation (formation individuelle ou de l’administration)

Congé annuel 

Le congé annuel ne peut être accordé qu'après avoir été reconnu apte à reprendre ses fonctions.

En outre, le droit à congé annuel acquis au titre d'une année civile en cours ne peut être reporté sur l'année suivante, sauf autorisation exceptionnelle.

Congés maternité 

Le congé maternité n’interrompt pas le CLD en cours. Toutefois la femme fonctionnaire qui se trouve en période de demi-traitement du congé de longue durée, perçoit, en cas de maternité, des prestations différentielles de manière que le total des sommes versées atteigne le montant des prestations en espèces d'assurance maternité.

	LA GESTION de proximité
	L’agent continue à être géré localement par le gestionnaire de proximité de la structure où était affecté l’agent au moment de son départ en congé de longue durée.



	Effectifs budgétaires,LOLF
	L'agent placé en congé de longue durée diminue l'effectif réel de son corps. Son poste est offert à la mobilité.

	LA MObilite
	La mobilité ne peut être accordée qu’après la reprise de fonction de l’agent.

	SITUATION DU FONCTIONNAIRE DETACHE
	Un agent détaché pouvant bénéficier d’un CLD ne doit pas automatiquement être réintégré dans son administration d’origine, sauf s’il bénéficie de droits à congés pour maladie ou pour accident de service inférieurs à ceux auxquels il pourrait prétendre dans son administration d’origine

( Détachement dans un emploi d'Etat conduisant à pension, auprès d'une administration centrale ou dans un département :

le comité médical du corps d'accueil  est saisi et l’agent bénéficie d’un CLD dans son corps d’accueil.

( Dans les autres cas de détachement :

c'est l'administration d'origine qui doit saisir le comité médical dont relève l'agent et l’agent réintègre pour bénéficier de ces droits à congé.

	La Résidence
	Tout changement de résidence, même temporaire,  pendant un congé  pour raison de santé doit être signalé à l’administration  dont dépend l’intéressé. En cas de résidence dans un autre département, le contrôle médical éventuel est demandé au secrétariat du comité médical ou de la commission de réforme de ce département ou au service du personnel de l’administration  gestionnaire implantée dans ce département. 



	La NOTATION
	Les agents qui ont travaillé au moins 4 mois pendant la période de référence sont notés.

	Droit A LA RETRAITE
	Le congé de longue durée compte pour la détermination du droit à la retraite et donne lieu aux retenues pour constitution de pension civile.

	La MUTUELLE
	Possibilité de prise en charge de la perte de salaire en cas de congé à ½ traitement  par certaines mutuelles.

	Autres
	L’agent demeure électeur lors de la désignation des commissions représentatives.


























Le médecin traitant adresse directement au secrétaire du comité médical un résumé de ses observations et les pièces justificatives qui peuvent être prescrites dans certains cas par  arrêtés.








L’administration transmet, dès réception du certificat médical, le dossier de l’agent au comité médical  *





Comité médical





L’agent ou son représentant légal





Pour obtenir un congé de longue durée, les fonctionnaires en position d'activité ou leurs représentants légaux doivent adresser à leur chef de service une demande appuyée d'un certificat de leur médecin traitant





Le médecin traitant





Chef de service








